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Nous refusons la D.H.G., système dont tout établissement expérimente chaque année les limites. La globalisation des moyens est le  reflet d’un choix et d’une logique purement comptables sous estimant volontairement les besoins de façon à pouvoir supprimer des moyens en termes de postes et éventuellement les remplacer, momentanément et au coup par coup, par des moyens précaires. C’est une politique déconnectée de la réalité du terrain, conduisant à une ventilation au plus juste et au plus serré des moyens de cette D.H.G., c’est un système qui confond flexibilité et souplesse.


Dans notre lycée, après plusieurs années de pertes de moyens, la prévision pour la rentrée 2009 continue à minorer les besoins. Pourtant cette année aucune matière n’est en excédent au point d’expliquer les suppressions. Or l’application de la D.H.G.  se traduit par : 4 suppressions de postes, et la fragilisation d’autres postes compensés par des C.S.D.
Les conséquences seront 

· l’augmentation du nombre d’élèves par classe

· l’alourdissement de la charge de travail des professeurs en charge de ces classes par le recours à des heures supplémentaires, dont nous constatons qu’elles ne sont plus forcément « imposées » par le chef d’établissement, mais par des conditions d’enseignement défavorables où le dédoublement de classes sur heures supplémentaires devient parfois nécessaire. 

· des difficultés de fonctionnement pour les groupes : qu’il s’agisse des groupes de langue, d’année en année plus chargés, posant le problème de constitution même de ces groupes de langue qui mèneront peut-être à des regroupements non pédagogiques (niveaux différents ? préparation d’épreuves différentes dans un même groupe…) ou des cours en groupe dans les matières à T.P. ou tout cours nécessitant un professeur pour des effectifs réduits en raison de l’utilisation de matériels. 

Nous dénonçons le caractère aléatoire de ces prévisions à une époque où les familles et les élèves de seconde n’ont pas encore entériné leur choix d’orientation ou les choix d’enseignements de spécialités ne sont pas encore faits. Nous en dénonçons les conséquences : des projections de classe aux effectifs tellement ajustés  que toute souplesse y devient impossible et conduira peut-être le lycée à refuser des inscriptions. La saturation des groupes classe génère un réel problème dans l’apprentissage et la pratique des langues : le nombre important d’élèves contredisant totalement les discours développant la nécessité de ces apprentissages. Il en va de même pour tout enseignement en T.P. où les groupes limités à un maximum de 16 ou 18 en raison des matériels utilisés, supposent une répartition des groupes sur un nombre important de professeurs. 

Nous dénonçons le mode de fonctionnement visant à fermer des moyens, qui plus est à cette période de l’année, sachant qu’il ne sera plus possible de revenir sur ces fermetures autrement que par des moyens provisoires. Le lycée a déjà fait l’expérience des limites d’un tel mode de « calcul ». A plusieurs reprises des postes ont été supprimés au moment du vote de la D.H.G. malgré les alertes des personnels enseignants contestant ces prévisions et à chaque fois ces contestations se sont révélées justes et ont dû être compensées par des moyens précaires, C.S.D., ou vacataires. Mais le but comptable était atteint : les moyens avaient été enlevés au lycée Jean Perrin.

Nous ne confondons pas flexibilité et souplesse et dénonçons le fait que les H.S. sont en majorité utilisées pour compenser les pertes de postes, c'est-à-dire pour permettre au lycée de fonctionner. En réalité elles ne sont plus supplémentaires mais « élémentaires ». De vraies heures supplémentaires, devraient apporter aux établissements une certaine souplesse pour améliorer les conditions de certains enseignements lorsque le besoin s’en fait sentir ; pas en remplacement des heures postes. 

Nous dénonçons la précarisation galopante du métier  niant totalement le concept d’équipe pédagogique, et donc la contradiction avec tous les discours actuels de promotion du travail en équipe. 

· C.S.D., C.S.R. obligent les collègues à travailler sur deux voire trois établissements, les débuts d’année sont rendus difficiles car les ajustements d’emplois du temps entre établissements sont loin d’aller de soi. Quand on sait combien la prise en main d’une classe est décisive les premières semaines on ne peut que constater le caractère contreproductif de tels « ajustements »  

· Recours à des vacataires non formés présents seulement pour 200 heures mais personnel à moindre coût. 

· Même les stagiaires (auparavant inclus dans le lycée en « bonus » et non sur les moyens) sont devenus des moyens palliant les manques, au lieu d’être installés pour construire sereinement l’apprentissage de leur métier.

Cette précarisation n’est qu’une première étape que suivra la « déprofessionnalisation », déqualification  progressive des enseignants au mépris des « usagers » du service public d’éducation que sont les élèves et les familles.

La faiblesse de la D.H.G. ne laisse aucune possibilité de ventilation compatible avec des conditions de travail correctes, pour les élèves ni pour les professeurs. A l’évidence, toute suppression se révèlera préjudiciable à l’ensemble des matières. Aussi nous demandons le maintien des postes supprimés et la transformation des H.S.A. en heures postes.
Syndicats enseignants : SNES SGEN SE 

fédération de parents d’élèves : FCPE
